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Résumé 

Cet article propose une réflexion critique sur la place de l’Afrique dans les relations internationales 
contemporaines à partir d’une analyse de sa diversité identitaire, institutionnelle et géopolitique. L’auteur montre que 
l’Afrique ne peut être appréhendée comme une réalité homogène, mais comme un espace marqué par une pluralité de 
dimensions historiques, linguistiques, culturelles, régionales et diasporiques. Toutefois, malgré cette diversité, l’Union 
africaine, le panafricanisme et les mécanismes d’intégration régionale participent à la construction d’une identité 
continentale commune. L’étude met en évidence les mutations du système international caractérisées par le retour de 
la puissance, de l’unilatéralisme et des rivalités géopolitiques mondiales, lesquelles influencent profondément la position 
de l’Afrique dans le concert des nations. L’auteur souligne également l’importance stratégique du continent en raison 
de ses ressources naturelles, de son potentiel démographique et de son rôle croissant dans les équilibres géoéconomiques 
mondiaux.  

L’analyse s’appuie ensuite sur plusieurs conflits contemporains, notamment ceux de la République 
démocratique du Congo, du Mali, du Niger, du Soudan et de la Corne de l’Afrique, afin d’illustrer les défis auxquels le 
continent demeure confronté en matière de sécurité, de souveraineté et d’intégration. L’auteur démontre que les 
divisions internes, les ingérences extérieures et la faiblesse des mécanismes africains de résolution des crises limitent la 
capacité du continent à défendre efficacement ses intérêts. Face à l’émergence d’un ordre mondial multipolaire, il plaide 
pour une consolidation de l’unité africaine, un renforcement des capacités économiques et sécuritaires communes ainsi 
qu’une meilleure valorisation des ressources stratégiques du continent. L’article conclut que seule une Afrique 
davantage intégrée, consciente de ses atouts et capable de parler d’une seule voix pourra s’imposer comme un acteur 
influent des relations internationales contemporaines.  

Mots-clés : Afrique, relations internationales, géopolitique, puissance, intégration africaine, souveraineté, sécurité 
collective, conflits africains, multilatéralisme, Union africaine. 

Abstract 

This article offers a critical reflection on Africa’s position in contemporary international relations by examining 
its diverse identity, institutional structures, and geopolitical realities. The author argues that Africa should not be 
perceived as a homogeneous entity but rather as a plural space shaped by historical, linguistic, cultural, regional, and 
diasporic dimensions. Despite this diversity, continental institutions, particularly the African Union and Pan-
Africanism, contribute to the construction of a shared African identity. The study highlights the transformations of the 
international system marked by the resurgence of power politics, unilateralism, and global geopolitical rivalries, all of 
which significantly affect Africa’s role in world affairs. Particular attention is given to the continent’s strategic 
importance resulting from its abundant natural resources, demographic potential, and growing geoeconomic relevance. 
Furthermore, through the examination of conflicts in the Democratic Republic of the Congo, Mali, Niger, Sudan, and 
the Horn of Africa, the article illustrates the major challenges related to security, sovereignty, and regional integration. 
It concludes that Africa’s ability to become an influential actor in international relations depends on stronger 
continental unity, enhanced collective capacities, and a more effective defense of its strategic interests.  

INTRODUCTION 

La présente réflexion nous impose de clarifier, avant toute autre considération, ce qu’est l’Afrique, 
avant de l’envisager dans les rapports interétatiques. Ainsi, nous inspirant d’une étude de Jean-Paul 
SEGIHOBE BIGIRA1, il nous faudra bien comprendre ce dont on parle. Que doit-on comprendre par 
l’Afrique ? 

Disons que l’Afrique regorge une dialectique sémantique du multiple et de l’uni. Plusieurs sens sont 
donnés au concept « Afrique ». Certaines études parlent de l’« Afrique multiple ou plurielle » qui a 
constamment déterminé les relations internationales africaines en faisant ressortir non seulement la 
multiplicité des lieux « Afrique », mais aussi les logiques d’ouverture et de fermeture dans l’usage du terme ; 

                                                           
1 SEGIHOBE BIGIRA J.P., « L’Afrique dans les relations internationales. Heuristique dialectique et agonistique », in 

BAKANDEJA WA MPUNGU G. (dir), Quelle politique d’intégration pour quelle unité de l’Afrique. Débats théoriques 

et défis pour les Etats africains. Mélanges en hommage au Professeur Oswald NDESHYO RURIHOSE, Kinshasa, 

Presse de l’Université de Kinshasa, 2014, pp. 320-361. 
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d’autres relèvent la dialectique du multiple et de l’un qui caractérise l’usage du concept en insistant sur un 
sens unique à donner à tout un continent2. 

Ainsi, poursuit l’auteur, d’une part, l’Afrique comme signifiant polysémique a un contenu diversifié, 
en l’occurrence : l’Afrique transnationale, l’Afrique des groupes, l’Afrique des anciennes colonies et des 
langues, l’Afrique blanche et noire et l’Afrique plurielle ; tandis que d’autre part, l’Afrique comme signifiant 
unitaire renvoie à l’Afrique comme effet d’institution et à l’Afrique interactive3.  

L’Afrique transnationale est une construction qui se dégage de la narration panafricaine de certains 
auteurs4. Ici, la notion d’Afrique intègre, en plus du continent, les Caraïbes, l’Amérique, l’Asie et l’Europe ; 
il ne s’agit pas que d’un « être géographique » mais d’une communauté culturelle qui transcende les 
frontières et les distinctions ethniques ou nationales5. Il S’agit en définitive de l’Afrique de la diaspora. 

Quant à l’Afrique des groupements, il s’agit de l’Afrique institutionnalisée de manière différentielle 
par les Etats à travers des cadres de regroupement sur base de la solidarité géographique ou encore de la 
solidarité par intérêt6. Les dynamiques d’intégration économique régionale révèlent de diverses Afriques : 
l’Afrique de l’UMA (Union du Maghreb arabe), l’Afrique de la CEDEAO (Communauté économique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest), l’Afrique de l’UEMOA ( Union économique et monétaire de l’Afrique de 
l’Ouest), l’Afrique de la CEMAC (Communauté économique et monétaire des Etats de l’Afrique centrale), 
l’Afrique de la SADC (Southern African Development Community), l’Afrique du COMESA (Common 
Market for Eastern and southern Africa), l’Afrique de la CEPGL (Communauté économique des pays des 
Grands-Lacs), l’Afrique de l’EAC( East african community), etc7. On peut bien constater que les institutions 
régionales ou sous-régionales de coopération et d’intégration mises en place dans le cadre de toutes ces 
organisations, confèrent à la notion d’Afrique plurielle une dimension objective et subjective, chaque région 
ou sous-région étant une aire de relations internationales particulières8.  

A son tour, l’Afrique des anciennes colonies et des langues, c’est celle divisée par la colonisation et 
héritée des Etats postcoloniaux. L’invention coloniale de l’Afrique contribue à déterminer son hétérogénéité 
sur la base du critère linguistique. Ce dernier est un déterminant des identités culturelles multiples et des 
relations internationales africaines9. A cet égard, Ali Mazrui observe que les langues européennes ont acquis 
une légitimité politique plus importante en Afrique que dans les anciennes colonies européennes d’Asie 
(Inde, Indonésie, Vietnam) : « Alors que personne ne parle des pays asiatiques anglophones ou encore de l’Asie 
francophone, les Etats africains sont habituellement catégorisés à partir des langues européennes qu’ils ont comme 
langues officielles (Etats africains lusophones, anglophones et francophones) » 10. Faut-il mentionner que ces langues 
sont créatives des identités collectives internationales et inspiratrices de certaines alliances entre Etats, de 
même, les clivages linguistiques déterminent-ils souvent la compétition pour les positions de pouvoir et leur 
répartition dans les organisations internationales11. 

Quant à l’Afrique blanche et noire, il nous faut mentionner que le continent est aussi dichotomique 
à partir du désert du Sahara : d’un côté, l’Afrique subsaharienne qualifiée d’Afrique noire, de l’autre, 
l’Afrique septentrionale ou méditerranéenne, l’Afrique arabe ou blanche12. Ces deux catégories influencent 
les relations internationales africaines, alimentant la conflictualité des rapports déjà complexes et 
asymétriques13. 

S’agissant de l’Afrique plurielle, elle renvoie aussi à la distance entre l’Afrique continentale et 
l’Afrique insulaire que constituent les pays tels que Maurice, Seychelles, les Comores, le Madagascar qui 
sont situés dans l’aire des échanges culturels et humains de l’océan Indien14. Il y a des Etats tels que la 

                                                           
2 idem, pp. 294-295. 
3 Ibidem, pp. 295-304. 
4 Ibid, p. 295. 
5 Lire dans ce sens, SEGIHOBE BIGIRA J-P, Op.cit. p. 295. 
6 Idem, p. 296. 
7 Ibidem, pp. 296-297. 
8 SEGIHOBE BIGIRA J-P., Op.cit., p. 297. 
9 Idem. 
10 Cité par SEGIHOBE BIGIRA J-P., Ibidem. 
11 SEGIHOBE BIGIRA J-P., Ibidem, pp. 297-298. 
12 Ibidem, p.298. 
13 Ibidem. 
14 SEGIHOBE BIGIRA J-P, Op.cit., p 298. 
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Tanzanie et le Mozambique, qui sont inscrits dans une dynamique de solidarité transcontinentale. Ils sont 
membres l’« Indian Ocean Rim », l’association des Etats riverains de l’océan Indien (IORA)15.  

En outre, nous avons aussi des Etats africains membres du BRICS qui comprend : le Brésil, l’Inde, la 
Chine, l’Afrique du Sud, l’Egypte, l’Ethiopie, l’Iran, l’Indonésie et les Emirats arabes unis16. 

Même si la transcontinentalité n’a pas obnubilé le critère de proximité, nous verrons qu’elle n’est 
pas sans conséquence sur l’efficacité de l’action en vue de l’unité africaine. 

D’autre part, s’agissant de l’Afrique comme institution, nous savons que l’Union africaine qui 
préside désormais aux destinées des Etats africains institutionnalise l’Afrique comme construction objective, 
ainsi le relèvent par comparaison A. Stone Sweet, Sandholtz et N. Fligstein, au même titre que l’Union 
européenne à l’égard de l’espace constitué par ses Etats membres17. A l’instar de l’Union européenne, 
l’Union africaine se veut porte-parole de l’Afrique, institue l’identité africaine, oriente les représentations 
africaines dans le sens de l’ « un »18. L’ « un » est une catégorie objective qui s’impose à travers les résolutions 
de l’Union africaine, la création d’un « groupe africain » à l’ONU, l’élaboration d’un droit international 
africain, etc19. La voix de l’Afrique est une dans le concert des nations ; il y a une seule Afrique20. Par ailleurs, 
l’Afrique comme institution est aussi une constitution subjective intériorisée par le biais de l’idéologie 
panafricaniste et de la mémoire anticolonialiste21. 

Enfin, quant à l’Afrique interactive, il y a lieu de noter qu’au-delà de l’apparence de coupure, d’une 
réalité dichotomique qui existerait entre les parties septentrionale et subsaharienne telle que relevée par 
certains auteurs pour parler de l’Afrique multiple, le continent reste véritablement une réalité interactive22. 
Plusieurs facteurs peuvent être évoqués pour expliquer cette interaction23. 

Dans une autre étude antérieure de Jean-Paul Segihobe24, ce dernier mentionnait les espoirs suscités 
par l’Afrique en relevant notamment qu’ayant tiré des leçons de plus de 30 ans d’indépendance et de 
coopération avec l’étranger, l’Afrique s’était lancée dans de grandes réformes avec, entre autres, la naissance 
de l’Union africaine en remplacement de l’OUA et la création du Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD)25. 

L’Afrique, poursuit l’auteur précité, rayonne d’un nouveau visage dans les relations internationales, 
elle crée de nouvelles dynamiques qui changent la configuration des rapports étatiques et surtout lui 
attribuent une autre place dans le concert des nations et imposent dans le chef de ses anciens partenaires un 
changement de stratégie et un nouveau regard, car du statut de quémandeurs passifs soumis aux directives 

                                                           
15 Cette association est composée de 23 Etats : l’Australie, le Bangladesh, Les Comores, la France, l’Inde, l’Indonésie, 

l’Iran, le Kenya, le Madagascar, la Malaisie, les Maldives, l’Ile Maurice, le Mozambique, l’Oman, les Seychelles, le 

Singapour, la Somalie, l’Afrique du Sud, le Sri Lanka, la Tanzanie, le Thaïlande, les Emirats Arabes Unis et le Yémen.  
16 Une nouvelle catégorie d’ « Etat partenaire » a été créée, incluant des pays comme la Biélorussie, la Bolivie, le Cuba, 

le Kazakhstan, la Malaisie, la Thaïlande, la Turquie, l’Ouganda, l’Ouzbékistan et le Nigéria (https://qiraatafrican.com), 

https://www.drishtilas.com  
17 SEGIHOBE BIGIRA J-P., Idem., pp. 301-302. 
18 Ibidem, p.302. 
19 Ibidem. 
20 Ibidem. 
21 Ibidem. 
22 Ibidem, p.303. 
23 1°. Le facteur religieux : l’Islam a réussi à faire le pont entre l’Afrique septentrionale et subsaharienne. Sa diffusion 

qui a eu comme foyer important l’Afrique du Nord a permis d’instaurer des relations communautaires entre Etats 

subsahariens musulmans et Etats maghrébins. (lire POURTIER R.(dir), cité par SEGIHOBE BIGIRA J-P., Ibidem. Les 

relations privilégiées entre le Sénégal et le Maroc sont illustratives de ces propos. 2°. Les migrations humaines 

constituées dans le passé par l’esclavage et aujourd’hui par les migrations de travail (lire R.LIKIBI, l’Union africaine 

face à la problématique migratoire, Paris, l’Harmattan, 2010, pp ;75 et s. Il importe d’indiquer que les analyses de cet 

auteur sont plus focalisées sur les migrations entre l’Afrique et l’Europe. Elles réservent une place assez exiguë aux 

migrations entre le Nord et le Sud du Sahara.) 3°.Le commerce transsaharien qui est à la base des relations économiques 

remarquables entre ressortissants de plusieurs Etats (lire GREGORY E. et SCHMITZ J. cités par SEGIHOBE BIGIRA 

J-P., Ibidem.)  
24 SEGIHOBE BIGIRA J.P., « Le nouveau visage de l’Afrique dans les relations internationales contemporaines », in 

NDESHYO RURIHOSE O. (dir), Le nouvel élan du panafricanisme, l’émergence de l’Afrique et la nécessité de 

l’intégration continentale. Les actes des journées scientifiques consacrées à la commémoration de la journée de 

l’Afrique :2011-2012-2013-2014, Kinshasa, Editions CEDESURK, 2014, pp. 215-233. 
25 Idem, p. 222. 

https://qiraatafrican.com/
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et aux exigences des institutions financières internationales et des bailleurs bilatéraux, les pays africains 
étaient passés ainsi à celui d’acteurs actifs dans la partie, voire d’arbitre dans la compétition à laquelle se 
livrent les grandes puissances.26 

L’on se doit de mentionner toute fois que dans les relations internationales à la base de chaque 
organisation s’imposent des intérêts étatiques. La réalisation des objectifs étatiques, en forme d’intérêts, est 
fonction des rapports de forces. A ce jour, un paradigme semble refaire surface, c’est celui de la force 
militaire. Ainsi, SUN TZU soutient qu’il est vital que l’Etat maîtrise l’art de la guerre, car c’est une question 
de vie ou de mort. Le chemin de la sécurité ou de l’anéantissement est un domaine de recherche que l’on ne 
saurait négliger27. Cette pensée du général chinois SUN TZU ou encore Sun Tse, de son vrai nom Sun Wu28 
s’impose encore à nous ce jour, dans le cadre des relations interétatiques, lesquelles sont marquées, comme 
nous l’avons mentionné plus haut, par la résurgence de l’unilatéralisme mettant en mal la stabilité mondiale 
créée à la suite du multilatéralisme qui a abouti à cadre juridique, fruit de nombreux efforts interétatiques 
dans plusieurs secteurs de la vie internationale. 

Tel est le tableau tant complexe que diversifié que représente l’Afrique dans ce monde contemporain 
dans lequel l’unilatéralisme refait l’actualité en ramenant sur la table le menu de la force, de la puissance 
comme déterminants dans les rapports étatiques. Aujourd’hui, comme hier, la notion de la puissance semble 
déterminer les relations internationales, et, comme on peut s’en douter, cette puissance repose sur entre 
autres, la force militaire de dissuasion ; disons-le clairement, la détention de l’arme nucléaire permet la 
respectabilité dans le concert des nations.  

Il y a lieu de rappeler que si l’histoire du XXè siècle a été marquée par deux guerres mondiales (1914-
1918 et 1940-1945) qui sont, en soi, des conflits interétatiques de haute intensité, à l’échelle quasi-mondiale, 
aux coûts humains effarants29, celle du XXIè siècle semble nous rappeler les vieux démons du passé sonnant 
ainsi le glas des efforts étatiques dont le niveau plus ou moins abouti est la création de l’Organisation des 
Nations Unies et tout son système. Il est triste que l’humanité nous offre encore aujourd’hui30 des spectacles 
dégoûtants nous ramenant à l’affront de plusieurs théories des relations internationales si bien que le droit 
international lui-même chancelle au lieu de sécuriser, car il est interprété au regard des intérêts en présence, 
et au gré des forces qui l’emportent dans la balance. La stabilité mondiale qui repose sur les buts et principes 
des Nations Unies bat de l’aile car ces règles matricielles sont à ce jour foulées au pied, mieux, remises en 
cause notamment par ceux qui ont reçu la mission de veiller à ce que les équilibres établis ne soient pas 
rompus au risque de retomber dans les travers d’un passé pas trop lointain tel que stigmatisé par la Charte 
des Nations Unies31.  

La loi de la force semble reprendre le dessus sur la force du droit à tel enseigne que même les règles 
du jus cogens semblent être remises en cause par les Etats, sans que cela n’entraine l’enclenchement du 
mécanisme de sécurité collective, qui lui-même ne fonctionne que sous réserve de certains intérêts des 
grandes puissances. Cette situation a un impact certain dans les relations entre africains et dans les rapports 
entre l’Afrique et le reste du monde, que nous examinons comme suit. 

L’Afrique face à la montée des tensions géopolitiques mondiales 

A l’heure où l’ordre mondial se reconfigure sous l’effet de tensions impérialistes croissantes entre 
grandes puissances, l’Afrique se trouve à un carrefour stratégique. La rivalité sino-américaine, les guerres 
en Ukraine et au Moyen-Orient, les tensions autour du Taïwan ou encore les recompositions d’alliances au 
Moyen-Orient influencent directement la place du continent africain dans les relations internationales. Nous 
constatons donc que la notion de puissance semble préoccuper la scène internationale, marquée par un 

                                                           
26 Ibidem, p.229. 
27 SUN TZU, L’art de la guerre, Paris, Guy Trédaniel, 2022, p.14. 
28 Un général chinois du VIè siècle avant Jésus-Christ. 
29 MWILANYA WILONDJA Néhémie, « Le système de sécurité collective onusien entre certitudes, métamorphoses 

et réinvention », in SEGIHOBE BIGIRA J-P et MINGASHANG I. (dir), Droit de la sécurité internationale et mutations 

géostratégiques. Liber amicorum Gervais Ntirumenyerwa Muchoko Kimonyo, Kinshasa, Les éditions Virunga, 2025, 

p. 123.  
30 Nous assistons aujourd’hui à une guerre économique multiforme et multisectorielle entre les USA, l’Union 

européenne, la Chine, la Russie, un affrontement militaire entre les USA et l’Israël d’une part, et l’Iran d’autre part, 

avec possibilité d’embrasement des régions du Proche et Moyen-Orient ; une guerre qui dure entre l’Ukraine et la 

Russie, pour ne citer que ces cas.  
31 Cfr Préambule de la Charte des Nations Unies. « Nous, peuples des Nations Unies, résolus à préserver les générations 

futures du fléau de la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a infligé à l’humanité d’indicibles 

souffrances,(…) ». 
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retour très prononcé de l’unilatéralisme, si bien que, pour paraphraser la pensée du Professeur Auguste 
Mampuya32, ces puissances impérialistes tendent à imposer au monde leurs décisions impériales, mais qui 
en réalité, représentent leurs volontés dictées par leurs intérêts. 

Ainsi, nous faisons remarquer avec Guy MVELLE33qu’en parcourant les longs développements que 
fait Raymond Aron sur la notion de puissance, l’on retient d’abord que celle-ci renvoie à « la capacité de 
faire, produire ou détruire »34, mais qu’il est difficile de mesurer rigoureusement la puissance « en raison 
même de la diversité des buts qu’elle assigne et des moyens qu’elle emploie »35. Le politologue français 
insiste sur la capacité de faire, mais relève également le fait que l’importance « d’influer sur la conduite ou 
les sentiments des autres individus », et sur la scène internationale, finit par faire de la puissance « la capacité 
d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités ». On n’est donc pas puissant seul. 

De ce qui précède, l’on retient ensuite que la puissance peut être défensive ou offensive, peut-être 
les deux à la fois, et suivant les circonstances36. Elle est défensive quand une unité politique détient la 
capacité de ne pas se laisser imposer la volonté des autres, et elle est offensive quand elle peut imposer aux 
autres sa volonté37. Enfin, il y a lieu de faire une distinction entre les ressources ou la force militaire d’une 
collectivité, lesquelles peuvent être mesurées objectivement, et la puissance qui ne dépend pas seulement 
des matériaux ou des instruments, mais qui renvoie à une relation humaine38. 

Alors que l’on s’oriente vers un monde multipolaire39, marqué par la compétition plutôt que la 
coopération, l’Afrique est appelée à redéfinir sa position géopolitique en se servant des atouts en sa 
disposition, en l’occurrence : ses ressources naturelles immenses40, sa jeunesse démographique41 et ses 
besoins en infrastructures42. Il est vrai que l’Afrique subsaharienne a des réalités qui ne sont pas les mêmes 
que celles de l’Afrique septentrionale, que les caractéristiques africaines telles que décrites ci-haut sont une 
réalité. Cependant, les objectifs de l’Afrique comme unifiant unitaire devraient être consolidés pour 
permettre à l’Afrique unie, au nom des intérêts des peuples de l’Afrique, imposés aux dirigeants de celle-ci, 
de faire passer en priorité l’Afrique et les africains dans les rapports interactifs avec les autres continents. Il 
n’est pas mal d’intégrer des regroupements transcontinentaux, mais les africains devraient mobiliser leurs 
énergies en privilégiant la consolidation de la puissance africaine. Le problème du sous-développement de 
la plupart de pays africains ne doit pas servir de prétexte, car le sous-développement des pays africains n’est 
pas une fatalité, ils peuvent bien en sortir avec un peu plus de conscience, de détermination et de volonté 
politique de la part de leurs dirigeants. 

 Les pays africains doivent naviguer prudemment entre les intérêts divergents de leurs partenaires 
internationaux car de manière récurrente, et de manière plus prononcée à cette époque, le droit international 
subit l’influence de la volonté des grandes puissances qui remettent en cause, selon que leurs intérêts le 
commandent, la stabilité de l’ordre juridique mondial imposé par le système onusien. Les relations 
internationales sont en fait marquées par la résurgence du rapport de puissance entre les Etats, et chacun 
d’eux met en place des stratégies autonomes de défense et promotion de ses intérêts43. Ce état de choses, 

                                                           
32 Le Professeur Auguste Mampuya Kanuk’a-Tshiabo, point de vue soutenu au cours de l’émission « Politiquons » du 

04 mai 2026, disponible sur youtube.  
33 MVELLE G., « Penser la puissance de l’Union africaine à travers l’action collective »,in MVELE G ; et ZANG L. 

(dir), L’Union africaine quinze ans après, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 121.  
34 Raymond Aron, Paix et guerre entre les nations, Paris, Calmann-Lévy, (1962), 1984, p.58.  
35 Idem. 
36 MVELLE G., idem. 
37 Ibidem.  
38 Raymond Aron, Op.cit. pp. 58-59. 
39 Nous expliquerons cette notion plus loin. 
40 L’Afrique est un continent aux ressources naturelles immenses qui attirent la convoitise des puissances mondiales. 

Elle détient des minerais stratégiques pour l’avenir de l’industrie occidentale.  
41 Alors que la population occidentale vieillit, plus de 60 % de la population africaine a moins de 25 ans selon l’Union 

africaine. Ceci est un atout important en terme de main d’œuvre à capitaliser par la formation en vue de la rendre utile 

à la cause du développement africain. Pour cela, il faut assurer la formation de ces jeunes, envisager la coopération avec 

les Etats industrialisés, mais alors une coopération avec au bout du compte un transfert de technologie pour un auto 

prise en charge ultérieure et quitter la dépendance.  
42 Un défi à relever, car c’est un marché qui peut être un autre atout pour le développement de l’Afrique. 
43 Ceci cadre bien avec la réalité présentée par le Professeur Segihobe dans sa présentation de l’approche réaliste et 

néoréaliste des relations internationales. Lire à ce sujet, SEGIHOBE BIGIRA J-P, Théories des relations 

internationales. Notes de cours de DES-DEA, Faculté de droit de l’Université de Kinshasa, 2024-2026, p.15.  
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oblige certains Etats à se regrouper pour faire face aux chocs causés par ces affronts des puissances dictés 
par les intérêts des uns et des autres ; à la longue, nous tendons vers un multilatéralisme décuplé, car pour 
la survie de moins puissants ou même simplement des faibles, le salut passe par la construction des grands 
ensembles pour faire face aux dangers communs. Dans cette optique, l’Afrique devrait consolider son unité 
sur le plan politique, économique et sécuritaire. L’heure n’est plus à la traitrise, à l’égoïsme mais à la 
franchise, au réalisme ; car, le bonheur des africains ne peut venir que des africains eux-mêmes.  

Comme le souligne dans une certaine mesure Monsieur MATATA PONYO Mapon, « les dirigeants des 
pays pauvres doivent arrêter de pleurnicher et d’accuser les pays développés d’être à l’origine du malheur 
de leurs peuples. Ils en sont les seuls responsables et doivent l’assumer. Ils n’ont qu’à concevoir et mettre en 
œuvre de bonnes politiques économiques pour obtenir les mêmes résultats que ceux réalisés par les pays 
avancés. Ils peuvent même faire mieux. Tel est le prix de la prospérité des nations »44. 

Nous tendons vers l’émergence d’un monde multipolaire car selon le rapport « The future of Geopolitics 
in Africa » de l’African Center for Economic Transformation (ACET)45, le système international n’est plus 
dominé par une superpuissance. C’est un monde multipolaire où coexistent des pôles d’influences (les Etats-
Unis, la Chine, l’Union Européenne, la Russie, l’Inde, la Turquie, …), et que cette réalité pourrait offrir aux 
Etats africains plus de manœuvre pour défendre leurs intérêts propres à condition que les africains eux-
mêmes en prennent conscience et se mettent à l’action pour une véritable puissance à l’instar de l’Union 
européenne. Car, il faut une action concertée et coordonnée des leaders africains, pour prendre en compte 
les réalités et les spécificités du continent africain. 

Certes, la diversification des partenariats que certains appellent « la nouvelle diplomatie africaine », 
permet à des pays comme l’Algérie, le Nigeria, l’Afrique du Sud, l’Egypte ou encore l’Ethiopie de jouer un 
rôle intermédiaire dans les rapports de force mondiaux ; ce qui se constate notamment dans : le 
développement des accords de coopération sécuritaire entre l’Afrique de l’ouest et la Turquie, le forum sino-
africain (FOCAL) qui structure les investissements chinois sur le continent, les échanges croissants avec 
l’Inde , le Moyen-Orient et l’ASEAN46.Toutefois, les africains ne doivent pas se tromper car dans ces relations 
personne ne vient leur faire des cadeaux, chaque Etat recherche ses intérêts. Et, les africains doivent 
rechercher les leurs étant donné que sur la scène internationale les Etats se conduisent tels des monstres 
froids, sans état d’âme. L’union fait la force dit-on, il ne sert à rien de se lancer en solo ; seul on va vite, mais 
en groupe on est plus fort, moins fragile et on va plus loin.  

De nos jours comme par le passé, l’Afrique est au cœur de la problématique sur les ressources naturelles, 
des technologies et des enjeux énergétiques car 65 % des réserves mondiales de cobalt47 se trouvent en 
République démocratique du Congo selon la Banque mondiale ; en outre, l’Afrique détient environ 30 % des 
réserves mondiales de bauxite (source USGS 2023) et enfin, la Guinée, le Gabon, le Mozambique ou le 
Zimbabwe voient l’intérêt grandissant des grandes puissances pour leurs métaux rares48. 

Dans un contexte de transition énergétique mondiale49, ces ressources deviennent incontournables pour 
la fabrication des batteries électriques, des panneaux solaires ou des turbines d’éoliennes. En 2040, selon les 
données de l’Agence internationale de l’Energie (AIE), la demande globale en métaux critiques pourrait être 
multipliée par 450, et l’Afrique devra dès lors adopter une politique industrielle concertée pour valoriser ses 
richesses en amont, au lieu de se contenter de les exporter à l’état brut. Car comme l’a souligné Hans Joachim 
Morgenthau, l’homme est guidé dans son comportement à l’égard d’autrui par un désir de domination, et 

                                                           
44 MATATA PONYO Mapon, Politique économique dans un pays en développement, Paris, Editions Espérance, 2025, 

p.11. 
45 L’African Center for Economic Transformation (ACET) est un institut de réflexion situé à Accra et visant à 

promouvoir une croissance économique à long terme de l’Afrique à travers sa transformation.  
46 Lire à ce sujet « l’impact de la ZLECAF sur le commerce intra-africain :opportunités et défis », in   
47 Selon Statista Research Department, 13 février 2025, la RDC dispose d’environ six million de tonnes, lire de même 

Statista 2024 , lire fr.statista.com  
48 Il est à noter que ceci est le combat des Etats puissants, au-delà de ces objectifs des Etats puissants ayant atteint un 

degré de développement, les africains doivent combler leur retards et imposer leur rythme au regard de leurs réels 

besoins. De la sorte, ils pourront être maitres de leurs richesses face à leurs partenaires occidentaux qui ont déjà une 

longueur d’avance dans plusieurs domaines.  
49 La notion de transition énergétique mondiale est le passage rapide des énergies fossiles (pétrole, charbon, gaz) vers 

des sources bas carbone (renouvelables, nucléaire) pour atteindre la neutralité carbone, principalement d’ici 2050. Elle 

s’accélère via l’électrification et l’efficacité énergétique, avec un pic de la demande fossile attendu vers 2030, malgré 

des défis d’investissement, de stockage et d’accès aux métaux critiques. Cfr https//www.connaissancedesenergies.org 
50 Rapport du 21 mai 2025. 
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cet instinct est à la base de la politique internationale des Etats, tout Etat recherchant à satisfaire ses intérêts, 
aborde les négociations bilatérales ou multilatérales en tentant d’assouvir autant que possible d’abord ses 
propres intérêts ou les intérêts de ses nationaux. Telle est la posture des Etats-Unis avec le Président Trump, 
il en est de même avec la Chine, la Russie, l’Union européenne, etc. Et, le droit international, au nom d’un 
réalisme politique en vogue, sert les intérêts des puissants51.  

A ce sujet, dans son ouvrage intitulé « La thèse du complot contre l’Afrique. Pourquoi l’Afrique ne se 
développe pas » FWELEY DIANGITUKWA, montrant les causes à l’origine du sous-développement du 
continent africain, révèle les stratégies mises en place par les Etats puissants et par les grandes firmes 
transnationales pour organiser et entretenir le complot contre l’Afrique. L’auteur définit le complot comme 
une conduite secrète qui consiste à mener une action contre un individu ou un Etat sans en donner 
publiquement la moindre impression52. 

Les facteurs qui expliquent l’absence de développement de l’Afrique, poursuit-il, sont à la fois internes 
et externes, mais ils sont plus externes qu’internes, plus structurels que conjoncturels, car les facteurs 
externes pèsent plus lourdement dans le mauvais développement du continent. D’où cette conclusion hâtive 
selon laquelle le sous-développement de l’Afrique vient de la mauvaise gouvernance mondiale (ou 
planétaire) qui facilite et appuie la mauvaise gestion en Afrique53. 

Ainsi, vu que l’Afrique est confrontée à des défis sécuritaires et des ingérences, notamment au Sahel, à 
l’Est de la RDC, le conflit armé au Mali, l’insécurité au Niger etc., d’ici 2040, la consolidation de véritables 
capacités africaines de maintien de la paix et de défense commune constituera un élément central du 
positionnement stratégique du continent sur l’échiquier mondial, pensons-nous. A propos, pour 
Morgenthau, toutes les actions des Etats visent à conserver et augmenter leur puissance, mais comme la 
puissance des uns tend à résister à celle des autres, les relations internationales tendent à l’équilibre. Même 
si cet équilibre ne saurait constituer une garantie de paix durable54, étant donné que certains Etats sont à 
l’origine de cette instabilité sécuritaire des pays africains. Mieux, certains cas de déstabilisation sécuritaires 
des pays africains ont pour causes, l’action de certains Etats impérialistes ou même des lobbies mafieux créés 
par eux pour pérenniser leur hégémonie ; il faut que l’Afrique prenne son destin en main, avec les atouts en 
sa possession. 

Pour cela, l’intégration régionale devient un outil de souveraineté, car, face aux pressions extérieures, 
elle apparaît comme un levier majeur. La zone de libre-échange continentale (ZLECAf), en cours de mise en 
œuvre depuis janvier 2021, conçue pour favoriser un commerce intra-africain ne représente encore que 15 % 
des échanges du continent (contre 68 % pour l’Europe (selon UNCTAD 2022) ; même si ceci démontre la 
dépendance de l’Afrique vis-à-vis de l’Europe, ce qui n’est pas une bonne nouvelle pour l’essor de l’Afrique 
et des africains, mais il faut y travailler, améliorer et ne pas se lasser, car s’avouer vaincus, nous prédestine 
à la disparition. 

Ainsi, il est à noter que les conflits entre pays africains nous éloignent de cet objectif tendant à unifier 
l’Afrique autour des objectifs communs pour l’intérêt des peuples africains. Nous allons nous en rendre 
compte dans l’analyse de quelques conflits pris à titre illustratif.  

 

 

                                                           
51 D’ailleurs, le droit lui-même est souvent si pas toujours, un produit du rapport des forces.  
52 FWELEY DIANGITUKWA, La thèse du complot contre l’Afrique. Pourquoi l’Afrique ne se développe pas, Paris, 

L’Harmattan, 2010, p.7.Pour l’auteur, les grandes puissances, qui tiennent les anciennes colonies en laisse comme des 

chiens de compagnie, freinent délibérément le développement des pays africains afin de les rendre fortement dépendants 

et de refuser ainsi toute concurrence. Le développement de l’Afrique est bloqué à cause de la division internationale du 

travail dans laquelle les pays africains sont contraints à produire et à vendre des matières premières sans valeur ajoutée. 

La transformation de ces matières premières est souvent faite à l’étranger et beaucoup de pays africains sont incapables 

d’acheter leurs propres produits après leur transformation. Le complot contre l’Afrique consiste à affaiblir les Etats afin 

que les puissances étrangères et les firmes transnationales influencent négativement l’évolution de ce continent. Il 

consiste à « endormir » les africains tout en faisant croire qu’on s’intéresse à eux afin de faciliter la soumission des 

hommes et l’exploitation des ressources naturelles car il est plus facile d’exploiter des femmes et des hommes qui ne 

sont pas fiers d’eux-mêmes. Ce complot se manifeste concrètement dans le pillage des ressources naturelles et des 

produits agricoles comme le cacao, dans la manière de traiter l’information et de gérer les conflits armés (Darfour, 

RDC, etc.), ainsi que dans la destruction des langues nationales qui ont été supplantées par les langues coloniales. 
53 Idem, p. 11. 
54 SEGIHOBE BIGIRA J-P, op.cit., p. 21. 
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Quelques conflits entravant le développement des pays africains  

1. La crise entre la RDC et le Rwanda  

Depuis 1990, l’ONU et toute la communauté internationale font face à une situation préoccupante 
dans la région des Grands Lacs africains, particulièrement dans la zone regorgeant le Burundi, l’Ouganda, 
le Rwanda et la République démocratique du Congo. Si la guerre civile rwandaise et le génocide qui l’a 
accompagnée d’avril à juillet 1994 sont un point culminant de cette crise, ils n’en sont que l’une des facettes55. 
Ainsi, depuis la victoire du FPR et l’exil du régime hutu, la « crise rwandaise » a émaillé la région toute 
entière, s’étant manifestée dans tous les autres Etats de la région, Ouganda, Burundi et Congo-Zaïre 
(aujourd’hui République Démocratique du Congo) en se cristallisant dramatiquement, depuis 1996, dans ce 
dernier pays56.  

En effet, comme le mentionne Auguste Mampuya Kanunk’a-Tshiabo déjà en 2004, l’irruption de la 
crise dans ce pays est certainement au-delà des cicatrices de l’horrible « génocide du Rwanda », la marque 
de la région , qui s’y manifeste, déjà en 1996-97 et de nouveau de 1998 à 2003, par un conflit armé très 
meurtrier, avec des enjeux et des objectifs croisés, politiques et sécuritaires, territoriaux et géo-stratégiques, 
économiques, locaux, régionaux et internationaux, au point de désigner, à lui tout seul, ce que les ordres du 
jour du Conseil de sécurité nommeront « la situation dans les Grands Lacs »57. 

Le professeur Célestin Nguya Ndila Malengana dans une autre optique, rappelle que depuis le 30 
juin 1960, date de la proclamation de l’indépendance de la RDC, l’Etat congolais gère des situations nées de 
la décolonisation. Par deux fois, l’Organisation des Nations Unies a été amenée à venir réaffirmer, haut et 
fort, la souveraineté du Congo contre des intérêts étrangers utilisant des pays voisins : 1960, ce fut la tentative 
de sécession du Katanga ; 1998, une drôle de guerre généralisée a très vite relayé un mouvement dit de « 
libération du Congo » sous l’appellation de « AFDL ». Or, pendant ce temps, le peuple congolais était déjà 
plongé dans des difficultés énormes dues à son incapacité de relancer une économie de type colonial, c’est-
à-dire d’extraction des produits naturels (mines et végétaux) destinés à l’exportation, et avec des 
infrastructures déjà assez largement détruites58.  

L’auteur renchérit, il semble donc que la réflexion d’aujourd’hui portant sur les conflits en RDC peut 
se concentrer successivement sur les caractéristiques de la frontière coloniale, d’une part, et surtout sur des 
facteurs transfrontaliers rendant difficiles ses finalités traditionnelles de séparer des aires d’exercice des 
compétences souveraines et de servir de points de contacts, d’autre part59. 

A la suite de cette instabilité imposée à la RDC par ses voisins, sans ignorer la complicité des tireurs 
des ficelles qui sont en l’espèce les bénéficiaires de l’exploitation illégales des matières premières 
congolaises, le tout rendu plus complexe par une rébellion et une crise politique interne sérieuse, des 
initiatives de paix ont été enclenchées conduisant à des pourparlers de Luanda, Nairobi, Washington et 
Doha.  

Dans ce conflit, la RDC accuse ouvertement le Rwanda de porter atteinte à sa souveraineté. Et, chose 
curieuse, c’est l’incapacité des africains à régler eux-mêmes un problème de sécurité entre deux pays 
africains. Pire, ils se confient tantôt au Qatar, tantôt aux Etats-Unis d’Amérique pour les aider à solutionner 
ce différend, sous la barbe impuissante de l’ONU et de l’Union africaine. Le Rwanda sur fond de la théorie 
réaliste prétend que la présence des Interhamwes en République démocratique du Congo représente un 
danger existentiel pour lui, ce qui justifierait la guerre préventive qu’il mène sur le territoire de la RDC. 
Rusée, il crée si pas instrumentalise une rébellion qu’il parraine, badigeonnant l’agression dont il est l’auteur 
face à la RDC. 

Les tentatives de résolution dudit différend à la fois interne et international n’ont pas porté du fruit 
à ce jour, si bien que la RDC a, par pis-aller, été obligé de signer des accords de paix  (des accords totalement 
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déséquilibrés avec le Rwanda et les USA) en hypothéquant ses minerais rares, sacrifiant par la même 
occasion une bonne partie de ses richesses. Ainsi, comment arriver à peser sur la scène internationale lorsque 
les africains demeurent divisés et se musèlent en remettant en cause les règles du droit international ? 
Comment les africains sortiront-ils du sous-développement lorsque certains Etats africains acceptent que 
des puissances extérieures à l’Afrique les utilisent pour exploiter illégalement à leur profit des minerais rares 
qui doivent en principe constituer des atouts sur lesquels les pays africains pourraient faire bloc pour peser 
sur l’échiquier mondial ? Comment les africains acceptent volontiers de jouer le jeu des Etats d’autres 
continents et certaines firmes internationales pour porter atteinte à la souveraineté d’un pays frère ? 
Comment les africains ne peuvent pas déjà appliquer le droit international dans les différends qui les 
opposent ? Qu’en est-il du conflit au Mali ? 

2. Le conflit au Mali 

La situation sécuritaire au Mali, et particulièrement dans le centre du pays, est devenue un défi 
crucial pour la stabilité de toute la région. Depuis plus de dix ans, le pays fait face à des attaques terroristes, 
à la montée du crime organisé et à des tensions communautaires qui dégénèrent régulièrement. Mais, ces 
conflits ne se résument pas à des combats ou à des rivalités politiques. Ils plongent leurs racines dans la vie 
même des communautés, dans leurs structures sociales et leurs façons de parler60. Depuis le coup d’état 
survenu le 22 mars 2012 à Bamako, le Mali, déjà en proie à de graves difficultés, a entamé une descente aux 
enfers, particulièrement dans les deux-tiers de sa partie nord. Les plus pessimistes jugent son évolution 
irréversible et vont jusqu’à prédire son entrée dans la catégorie des Etats « faillis » au même titre que la 
Somalie ou l’Afghanistan.61 

Des groupes majoritairement touareg combattent le Gouvernement malien dans le nord depuis que 
le pays a obtenu son indépendance de la France en 1960. Avec d’autre séparatistes, ils se sont rebellées en 
2012, appelant à l’indépendance ou à une plus grande autonomie du nord du Mali, qu’ils appellent Azawad, 
ensuite ont finalement convenu d’un accord de cessez-le-feu avec le Gouvernement en 2014, puis d’un 
accord de paix signé à Alger en 2015. 

L’accord devait mettre fin à l’insurrection séparatiste et restaurer l’autorité de l’Etat dans le nord, 
mais les tentatives de pourparlers entre le Cadre stratégique permanent pour la paix, la sécurité et le 
développement (CSP-PSD) et le gouvernement de transition dirigé par le colonel Assimi Goita pour le mettre 
en œuvre ont échoué. La coalition s’était retirée des dernières négociations en décembre 2022, affirmant 
qu’elle ne reviendrait à la table que dans un pays neutre et sous médiation internationale. Elle accusait le 
gouvernement intérimaire de manquer de volonté politique pour mettre en œuvre ledit accord, ce que 
Bamako réfutait, accusant à son tour le mouvement de violation du même accord. L’arrivée des combattants 
mercenaires du groupe Wagner en décembre 2021, non reconnue par le gouvernement mais largement 
rapportée, a accru les tensions avec certains groupes, ce qui complexifie la situation sur terrain62. La 
Coordination des mouvements de l’Azawad (CMA), a condamné leur arrivée et affirmé que leur présence 
au Mali n’était pas prévue dans l’accord d’Alger et les a accusé, de même la junte malienne, de violation de 
l’accord précité et de commettre des atrocités contre les civils, notamment les 10 civils décapités dans la zone 
d’Ersane dans la région de Gao (nord), lors de la bataille de d’Anefis, le 5 octobre 2023 63. 

Il y a lieu de relever que le recours successif à des acteurs militaires étrangers d’abord français jusqu’en 2022, 
puis russes avec le groupe Wagner, remplacé en 2025 par l’Africa Corps, souligne l’incapacité structurelle 
de l’armée malienne à assurer seule la sécurité du territoire.  

La menace djihadiste reste donc active et récurrente, comme le montre une attaque récente du JNIM. 
En effet, en janvier 2026, des assaillants ont visé trois sites industriels dans l’ouest du Mali et enlevé plusieurs 
civils, confirmant la persistance et l’intensification des violences malgré les efforts de l’armée malienne et de 
ses alliés64. 

Suite à l’incapacité des africains à trouver des solutions à cette crise sécuritaire au Mali, au regard 
des atrocités présentes sur le territoire de cet Etat, ce dernier s’est finalement inscrit dans une nouvelle 
dynamique de rapprochement diplomatique avec la Belgique, marquant un tournant significatif dans les 
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relations internationales de la région sahélienne. Cette initiative s’insère dans un contexte où plusieurs 
nations occidentales, dont les Etats-Unis, l’Union européenne et le Royaume –Uni, cherchent à rétablir des 
liens stratégiques avec Bamako, après une période de tensions et de sanctions liées à la transition militaire 
malienne. La position géographique du Mali, au cœur du Sahel, et ses ressources naturelles abondantes en 
font un partenaire clé pour la sécurité régionale et la diversification des alliances65 . Les fondements du 
partenariat belgo-Malien reposent sur la réciprocité et la coopération mutuellement bénéfique, dépassant les 
schémas classiques de l’aide au développement. Les échanges toucheront des secteurs stratégiques : 
économie, sécurité, développement durable et infrastructures66 . Est-ce la même réalité au Niger ? 

3. Le Conflit au Niger  

Le mercredi 26 juillet 2023, aux environs de 8 heures du matin, le président de la République du 
Niger, Mohamed Bazoum, s’apprêtait à quitter sa résidence pour se rendre à son palais lorsque la garde 
nationale l’en empêcha sur ordres du général Abdourahamane Tiani67. Pourtant, la France qui disposait 
d’environ 1500 soldats sur place aurait, d’après plusieurs sources, été sollicitée pour intervenir dans les 
premières heures de la journée par Hassoumi Massaoudou, Ministre des affaires étrangères, et par Midou 
Guirey, Commandant de la garde nationale68 ; mais, le Président Bazoum s’y était opposé, privilégiant la 
carte des négociations. Malheureusement cette démarche ne put aboutir car aux environs de minuit, dix 
gradés en tenue militaire apparurent à la télévision nationale pour annoncer la fin du régime et la 
constitution d’un Conseil national pour la sauvegarde de la patrie », qui contrôlait désormais l’essentiel du 
territoire et des institutions69.  

Deux jours plus tard, le 28 juillet 2023, le général Tiani se proclama président de la République du 
Niger. Ce coup d’Etat a été dénoncé sur le plan international par le Secrétaire général de l’ONU70, l’Union 
africaine (UA)71, l’Union européenne (UE)72, ainsi que certains pays et organisation, en l’occurrence : 
l’Algérie, le Kenya, les Etats-Unis, la France, la Russie, la CEDEAO73. 

Il faut préciser que bien avant le coup d’Etat opéré le 26 juillet, le Niger était vu comme un centre de 
stabilité dans la région, alors que celle-ci était en parfaite crise (on peut se rappeler les attaques djihadistes 
au Mali et au Burkina Faso). Il est à remarquer que cette situation de crise au Niger a pour toile de fond la 
souveraineté sur l’uranium, le départ des forces occidentales (française et américaine) et l’attachement à la 
Russie. 

Selon l’Agence internationale de l’énergie atomique, le Niger a fourni plus d’un quart de l’uranium 
importé en France, une riche production sur laquelle d’autres puissances ambitionnent de mettre la main74 
et les USA étaient installés sur le sol Nigérien afin de surveiller l’Afrique occidentale dans le but de lutter 
contre le terrorisme et de tirer avantage des sites miniers d’uranium. Après les prises de pouvoirs militaires 
au Mali et au Burkina Faso en 2021 et 2022, l’Union européenne, les Etats-Unis et d’autres alliés des Etats du 
sahel avaient placé leurs espoirs dans le Président nigérien Mohamed Bazum, le considérant comme un 
garant de la stabilité et d’une gouvernance civile raisonnable. Alors que les insurgés islamistes avaient 
intensifié leurs opérations au Mali et au Burkina Faso, le Niger avait plutôt bien contenu les activités 
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djihadistes. Mohamed Bazoum avait élaboré une politique sécuritaire efficace, basée sur des initiatives non 
militaires, telles que des programmes menés avec les insurgés repentis, tout en nouant des liens plus étroits 
avec les armées des Etats-Unis et de la France ; mais, malgré ce bilan positif, ceux qui l’avaient aidé à accéder 
au pouvoir en 2021 ne l’ont pas protégé lors du coup d’Etat mené par le général Abdourahamane Tiani, chef 
de la garde présidentielle, qui craignait d’être démis de ses fonctions75. 

Il s’en dégage que cette prise de pouvoir est intervenue dans un contexte où les organisations 
djihadistes tirent parti des vulnérabilités institutionnelles des Etats pour consolider leur emprise territoriale. 
Les putschistes sont convaincus que seule une grande coalition est en mesure de gagner la guerre contre ces 
groupes. En outre, la réponse militaire doit être assortie d’initiatives civiles pour saper les sources et soutiens 
des organisations terroristes. Une approche que le président Bazoum avait commencé à renforcer, en ayant 
conscience de la complexité de la situation régionale et du caractère asymétrique du conflit76. 

Cependant, dans la foulée du coup d’Etat, c’est à une aggravation rapide de la situation sécuritaire 
que les nigériens ont assistée ; ce qui a engendré une résurgence des tensions intercommunautaires, 
l’émergence de groupes d’autodéfense locaux et l’escalade vers un conflit à caractère interethnique. La 
communauté peule et touarègue « Bella », notamment, font l’objet d’une stigmatisation croissante, devenant 
la cible privilégiée de certaines milices et même des militaires des forces de défense et de sécurité (FDS) ; 
d’ailleurs, un militant politique a été condamné à un an de prison pour avoir dénoncé une bavure des FDS 
qui a coûté la vie à plusieurs pères de famille de la communauté « Bella »77. 

Pour Issoufou Yaya, historien et enseignant de sciences politique à l’Université de Niamey, 
l’insécurité qui « a pris pied de manière profonde dans le pays », est le fruit de « l’héritage de l’ancien régime 
». Pour résoudre cette situation sécuritaire, il faut avoir une grille de lecture des lacs terroristes, en prenant 
en considération les différentes cibles, affirme-t-il. La création de la force militaire unifiée de 5000 hommes 
dans le cadre de l’Alliance des Etats du Sahel (AES), devenue Confédération, donne au Niger une nouvelle 
orientation géopolitique et militaire78. 

Sur le plan stratégique, une nouvelle doctrine nationale de défense est en cours d’élaboration. Elle 
englobe les aspects militaires, économiques, diplomatiques et infrastructurels, tout en prenant en compte 
l’environnement régional et international. A propos, le ministre d’Etat nigérien à la défense nationale a 
particulièrement insisté sur la mise en place d’une « stratégie militaire collaborative» impliquant forces de 
défense, forces de sécurité et populations face à des menaces qualifiées de « multiformes » : groupes 
criminels aux frontières, tentatives de déstabilisation, embargos et « guerre de communication ». Ainsi, la 
diplomatie militaire a connu un bouleversement majeur après la dénonciation des accords de défense avec 
la France en fin 202379. 

Le constat ultime est qu’à ce jour, le Niger a diversifié ses partenariats, notamment avec la Chine et 
la Turquie qui ont nommé des attachés de défense à Niamey, mais aussi avec l’Iran, l’Egypte et la Russie, 
dont la coopération, en léthargie, a été « renouvelée et renforcée ». Le ministre de la défense a 
particulièrement mis en avant l’Alliance des Etats du Sahel avec le Mali et le Burkina Faso, qualifiée de « 
principale force » et « d’avènement original ». « Notre pays ne peut être défendu que par nous-mêmes, les 
forces armées en avant, la population en soutien », a conclu le général Mody, réaffirmant que « la conquête 
de la souveraineté passe avant tout par l’exploitation des ressources nationales au profit de nos populations 
»80.  

4. Le Conflit au Soudan 

S’agissant du conflit au Soudan, il est à relever que les richesses naturelles et les ressources 
stratégiques de ce pays, en l’occurrence : or, cobalt, uranium, hydrocarbures, vastes terres agricoles et eaux 
du Nil en font un territoire hautement envié. Les Emirats arabes unis et le groupe paramilitaires russe 
Wagner soutiennent les Forces de soutien rapide (FSR) en échange d’un accès privilégié aux ressources 
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nationales, tandis que la Chine, par ses investissements massifs, accentue la dépendance économique et 
financière du pays81. Ces ingérences étrangères attisent la guerre et plongent davantage la population civile 
dans la précarité et la violence, car, faut-il le mentionner, le conflit soudanais est d’une gravité exceptionnelle 
et l’un des plus complexes au monde. Il combine destruction de l’Etat et des services publics, l’effondrement 
humanitaire, les atteintes aux droits humains et les appétits économiques extérieurs82. 

Depuis le 15 avril 2023, le Soudan est plongé dans un conflit dévastateur opposant les forces armées 
soudanaises (FAS) du général Abdelfattah al-Burhane aux Forces de soutien rapide (FSR) du général 
Mohamed Hemedi Dagalo. Cependant, derrière la façade d’une lutte de pouvoir politique, les véritables 
enjeux sont économiques ; à savoir, le contrôle des ressources naturelles, l’or soudanais et intérêt stratégiques 
liés au Nil façonnent cette guerre aux conséquences dramatiques pour la population. La guerre du Soudan 
déborde largement ses frontières, impliquant directement les intérêts économiques et sécuritaires des pays 
voisins, parmi lesquels, le Tchad est particulièrement touché. 

En effet, depuis le début du conflit, le Tchad accueille près de 400.000 réfugiés soudanais, ce qui pèse 
lourdement sur son économie locale déjà fragile. N’Djamena redoute une contagion des combats dans ses 
provinces orientales, notamment en raison des liens tribaux étroits entre les milices arabo-soudanaises et 
certaines communautés tchadiennes.83 

A part le Tchad, il faut mentionner également que la Libye joue un rôle économique et stratégique 
notable dans le conflit soudanais. En effet, dirigée par le Marechal Haftar, la région sud-libyenne constitue 
une voie majeure d’approvisionnement en armes et en matériel militaire pour les FSR, facilitée par deux 
réseaux de trafics locaux particulièrement actifs. Ce soutien libyen sur le plan économique est lié aux trafics 
transfrontaliers lucratifs, et contribue à prolonger et complexifier la guerre au Soudan. 

Ce conflit attire des acteurs étrangers aux ambitions économiques et géopolitiques affirmées, 
transformant le pays en terrain d’influence stratégique. Au premier rang de ces acteurs figure le groupe 
paramilitaire russe Wagner. En effet, depuis 2017, des sociétés affiliées au groupe russe Wagner, telles que 
Meroe Gold (filiale de M-Invest), exploitent activement des concessions minières soudanaises, facilitant des 
circuits illégaux d’or estimés à plusieurs milliards de dollars par an. Ces opérations permettent à Moscou de 
contourner les sanctions économiques occidentales tout en consolidant son influence géopolitique en 
Afrique. Par ailleurs, Wagner fournit discrètement des équipements militaires sophistiqués aux Forces de 
soutien rapide (FSR), renforçant ainsi leur capacité opérationnelle tout en consolidant l’influence russe en 
Afrique orientale84.  

Etant donné qu’il y a des enjeux économiques et sécuritaires majeurs, les Etats-Unis tentent de 
contenir l’influence russe à travers une activité diplomatique remarquable notamment par les médiations 
internationales, et fournissent également un soutien indirect à certains acteurs locaux pour contrebalancer 
l’influence russe toujours grandissante. A son tour, l’Ukraine joue un rôle discret mais significatif, cherchant 
à affaiblir Wagner pour réduire les capacités économiques et militaires de la Russie à l’étranger. Ainsi, des 
actions clandestines attribuées aux services ukrainiens auraient visé spécifiquement les infrastructures et 
capacités militaires associées à Wagner au Soudan, révélant une stratégie indirecte de confrontation 
économique et militaire à l’échelle mondiale. Ces multiples influencent étrangères complexifient 
profondément la guerre soudanaise, révélant une réalité géoéconomique où s’entremêlent intérêts 
économiques internationaux, stratégies militaires secrètes et ambitions géopolitiques à long terme85.  

Actuellement, le but de l’armée soudanaise est de garantir la souveraineté territoriale du pays, 
d’assumer de manière exclusive la gouvernance de l’Etat tout en évitant l’ingérence extérieur mais aussi de 
lutter contre les exploitations illégales de ses ressources naturelles. Elle priorise des partenariats plus 
bénéfiques pour le pays, tel que celui conclu avec l’Egypte, important allié régional et seul partenaire fiable 
dans la lutte contre le groupe terroriste FSR. 

5. Le conflit dans la corne de l’Afrique 

Aborder la question du conflit dans « la corne de l’Afrique », nécessite d’aborder au préalable les 
considérations géographiques qui s’en dégagent. Ainsi, disons que l’expression désigne cette péninsule de 
l’Est de l’Afrique, qui s’avance dans l’océan Indien, formant une silhouette semblable à une corne de 

                                                           
81 https://www.unsa.org/4399, conflit armé au Soudan : décryptage de l’UNSA, 10 octobre 2025. 
82 Idem. 
83 Oscar Lafay, « les véritables enjeux économiques du conflit soudanais », https//www.portail-ie.fr, 30 juin 2025 
84 Oscar Lafay, op.cit. 
85 Idem. 

https://www.unsa.org/4399
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rhinocéros. Elle regroupe principalement la Somalie, l’Ethiopie, l’Erythrée et le Djibouti86. Sa situation, au 
débouché de la mer Rouge, en fait une zone sensible dans le contexte géopolitique mondial contemporain ; 
car à Djibouti, la France et les Etats-Unis entretiennent des bases militaires permanentes87. Région qui fut 
longtemps un des théâtres africains de la Guerre froide, avec des retournements spectaculaires d’alliances 
et des conflits cristallisés autour de la maîtrise des territoires de l’Ogaden et de la revendication 
indépendantiste de l’Erythrée88.  

A partir de 1990, si les affrontements directs entre les Etats se sont atténués, certaines crises ont pu 
légitimer des interventions externes dans la région : à titre illustratif, de la part de la France, au nord de 
Djibouti après la rébellion des Afars. L’Etat somalien s’est effondré sous la pression de factions armées, la 
famine qui a suivi légitimant alors l’opération multinationale Restore Hope de l’ONU (1992-1994)89. Il est vrai 
qu’une tentative de reconstitution de l’Etat somalien est en cours, en ce que le nord du pays (Somaliland) 
bénéficie d’une autonomie90 ; cependant, entre l’Ethiopie et l’Erythrée , une situation de guerre perdure 
depuis 1998, générant des combats très meurtriers. Et L’ONU, particulièrement la Mission des Nations unies 
en Ethiopie et en Erythrée (MINUEE) en place depuis juillet 2000, semble largement impuissante91. La corne 
de l’Afrique surveille les routes maritimes de l’Asie et du Golfe Persique ; c’est une région historiquement 
convoitée par sa position stratégique92, et dans laquelle cohabitent : insécurité et crises humanitaires, comme 
celle de l’été 2011. Son importance, à ce jour est accrue au regard du conflit issu des affrontements entre le 
tandem Etats-Unis-Israël contre l’Iran, surtout, à la suite du blocage du Détroit d’ORMUZ93.  

Chose curieuse, même pour ces conflits de la corne de l’Afrique qui désormais subiront les effets 
d’entraînement de celui en cours au Proche-Orient, nous ne constatons de la part de l’Afrique et des Africains 
aucune implication allant dans le sens de la protection des intérêts du continent africain, en général, et de 
ses Etats, en particulier, pourtant, ceux-ci sont censés être victimes des dommages collatéraux de ces 
multiples conflits. Autrement dit, les pays de la corne de l’Afrique sont vraiment exposés face à 
l’affrontement armé en cours au Moyen-Orient, ce qui impacte évidemment sur la vie des populations de 
l’Afrique de l’Est relativement à leurs activités.  

CONCLUSION 

La position de l’Afrique face au droit international est complexe et évolutive, caractérisée par la 
volonté de s’intégrer dans le système juridique mondial tout en préservant sa souveraineté et en promouvant 
un droit international plus juste et équitable. 

Cependant, il faut qu’elle participe utilement à faire respecter sa souveraineté ; elle ne doit pas être 
tel un parent immature, par contre, elle doit s’imposer comme partenaire respectable au regard des atouts 
dont elle dispose. Il est vrai que sur la scène internationale les Etats n’ont pas d’état d’âme, ils se conduisent 
tels des monstres froids qui n’ont que leurs intérêts à rechercher et à défendre. Cependant, face à la 
recrudescence de l’unitarisme, les Etats les plus avisés assurent leurs arrière-gardes.  

Ainsi, les Etats africains devraient se rendre à l’évidence qu’aujourd’hui plus que jamais, les rapports 
de force sont très déterminants dans les relations internationales. Soit on est fort et puissant, on est écouté ; 
soit on est faible et on se fait marcher dessus. La tendance la plus évidente pour la survie des Etats moyens 
et faibles, est de se réunir autour de certains pays piliers ou leaders continentaux, consolider les acquis du 
groupe et aspirer à la puissance en capitalisant les points forts ou les atouts à l’avantage des africains. C’est 
en définitive, la tendance à un multilatéralisme décuplé. 

                                                           
86 Cfr. Géoconfluences,   
87 KALUME BEYA P. et MUTELA MBAU E., « L’intervention de de l’Union africaine dans la résolution des crises 

sécuritaires. Cas de la corne de l’Afrique », in SEGIHOBE BIGIRA JP.(dir), Droit de la sécurité internationale et 

mutations géostratégiques. Liber amicorum Gervais Ntirumenyerwa Muchoko Kimonyo, Paris-Kinshasa, Espérance-

Virunga, 2025, p.264. 
88 Idem. 
89 Ibidem. 
90 Ibidem, p. 265. 
91 BERCOVITCH J. Resolving International Conflicts :the theory and practice of Mediation, Lynne Rienner publisher, 

1996, p.1996, p.65. 
92 Il y a le détroit de Bab-el-Mandeb et le débouché du canal de Suez ; nous ne saurons pas passer sous silence les Bases 

de Djibouti, des îles Dhlak (concédées aux Soviétiques par l’Ethiopie) et de Berbera (concédée aux Etats-Unis par la 

Somalie) sont les points d’appui indispensables à toute opération vers le Moyen-Orient.  
93 Certains envisagent ce passage vers la méditerranée pour contourner le blocage du Détroit d’Ormuz.  
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Comme nous l’avons également mentionné supra, Il n’est pas mal d’avoir des ambitions 
extracontinentales et d’appartenir à des organisations et mouvements extracontinentaux. Cependant, on 
devrait se rassurer de ne pas fragiliser la démarche visant à consolider les intérêts de sa propre région, de 
son propre continent. Quel gain on tire en étant le vassal des autres au détriment des intérêts de ses 
concitoyens et de sa progéniture ?  

Voilà pourquoi les divisions internes et les conflits armés qui minent l’Afrique ne sont pas de nature 
à faire triompher la cause africaine. Il faut un sérieux ménage en interne, puis une consolidation des acquis 
africains dans le respect mutuel de chaque Etat pour se présenter en force face aux autres partenaires 
continentaux et peser dans la balance en tout point de vue94. 

 Partant, l’on doit s’aviser que la jalousie, la cupidité l’esprit irrédentiste de certains Etats africains, 
la méfiance, la mésentente des uns et des autres au sein du continent, bref l’absence d’union qui caractérisent 
les rapports entre certains Etats d’Afrique n’offrent pas des garanties de peser sur la scène internationale et 
de porter la voix de l’Afrique, parce que celle-ci est désunie, dans la confrontation des puissances régionales. 

En outre, l’incapacité des africains à trouver des solutions conséquentes à des crises qui minent la 
stabilité de certain pays du continent est malheureusement une réalité dans le cas de la crise au Mali, si bien 
que des pays européens, en l’occurrence, la Belgique saisit l’opportunité qu’offre carence des solutions 
efficaces et efficientes pour faire des propositions conséquentes dont a besoin ce pays en détresse, confirmant 
ainsi son rôle d’acteur mieux engagé que les africains, et capable de combiner influence, pragmatisme et 
respect des intérêts mutuels. Pourtant, les africains devaient éviter d’exposer de manière aussi ostensible 
leurs faiblesses, ce qui préjudicie l’atteinte des objectifs tendant à consolider les intérêt du continent et des 
peuples africains, à partir du moment où les dirigeants africains ne savent pas faire preuve de maturité dans 
la résolutions, notamment, des problèmes sécuritaires touchant les pays dudit continent 

Comme mentionné plus haut, au moins dans le cas du Niger, nous constatons que la gestion de la 
crise se veut une action prioritairement des africains, même si c’est vrai que la porte n'est pas totalement 
fermée au soutien extérieur. Tout se fait dans un respect mutuel imposé par l’Alliance des Etats du Sahel.  

Relativement à la crise au Soudan, nous sommes d’avis avec Giuseppe Gagliano que dans un 
contexte aussi instable, où les alliances évoluent rapidement et chaque acteur cherche à maximiser ses 
intérêts, le conflit soudanais risque de s’éterniser. Tant al-Burhan qu’Hemeti croient pouvoir obtenir une 
victoire militaire, comptant sur des réseaux d’alliances fluides et changeantes, ce qui empêche toute véritable 
pression pour une solution politique. Aussi longtemps que les puissances internationales continueront à 
jouer sur plusieurs tableaux sans engagement clair pour mettre fin à la guerre, le Soudan restera un champ 
de bataille où se confrontent des intérêts dépassant largement ses frontières95. 

Enfin, l’Afrique, mieux les pays africains doivent avoir le sens de l’anticipation dans la gestion des 
conflits à la corne de l’Afrique. Cette anticipation doit les amener à envisager des solutions concrètes qui 
tiennent compte de l’unité africaine face à la position géostratégique de cette région, surtout à l’aune de 
l’intensification de la crise au Moyen-Orient.  
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